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ARTICLE 24

Après la seconde phrase de l’alinéa 1, insérer la phrase suivante :

« Les informations échangées se limitent au minimum nécessaire et sont proportionnées à l’objectif 
du partage. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI souhaite s’assurer que les échanges d’informations couvertes 
par le secret soit limité au strict minimum et proportionnée à l’objectif du partage, afin d’assurer la 
meilleure protection possible des données qui en relèvent.

Cette précision légistique – qui reprend des dispositions déjà intégrées par voie d’amendement au 
Sénat à l’article 23 – est aujourd’hui d’autant plus nécessaire que nous assistons depuis de 
nombreuses années à une fragilisation de certains secrets protégés par la loi, comme celui de 
l’instruction et ce, toujours au nom d’un intérêt supposé supérieur qui justifierait de déroger aux 
principes les plus fondamentaux – dans ce cas, la lutte contre la cybermenace. Dans ce contexte, et 
puisque le paragraphe 13 de la directive NIS 2 prévoit une dérogation aux secrets protégés par la 
législation nationale dès lors que l’échange de ces informations est nécessaire à l’application de la 
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directive, nous souhaitons encadrer le plus possible cette possibilité en prévoyant que cet échange 
se limite au strict nécessaire et soit proportionné au but recherché.


